
	

ISSN	2518-8143	

N°	Décembre	2020	
Tome	2	



FoloFolo	N°	Décembre	2020	–	Tome	2	 	 																																	ISSN	2518-8143	
	

	

	
	
	

	
	

	

	
	
	
	

FOLOFOLO	
Revue	des	sciences	humaines	et	des	

civilisations	africaines	
	

 

 

 

 

Décembre	2020	

Tome	2	
	

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.	http://folofolo.univ-ao.edu.ci	
	

 

UNIVERSITE	ALASSANE	OUATTARA	–	BOUAKE	



FoloFolo	N°	Décembre	2020	–	Tome	2	

ISSN	2518-8143	

Administration	et	Rédaction	

Directeur	de	publication	BAMBA	Mamadou		

Rédacteur	en	chef	 KAMARA Adama 	

Rédacteur	en	chef	adjoint	KONE	Kpassigué	Gilbert	

Webmaster	ALLABA	Djama	Ignace	

Chargé	de	diffusion	et	de	marketing	ALLABA	Djama	Ignace	

Trésorière	KOUADIO	Affoué	Sylvie	

	

	

	

Comité	scientifique	

ALLOU	Kouamé	René,	Professeur	titulaire,	Université	Félix	Houphouët-Boigny	

Sékou	BAMBA,	Directeur	de	recherches,	Université	Félix	Houphouët-Boigny/IHAAA	

OUATTARA	Tiona,	Directeur	de	recherches,	Université	Félix	Houphouët-Boigny/IHAAA	

OSSEYNOU	Faye,	Professeur	titulaire,	Université	Cheick	Anta	Diop		

LATTE	Egue	Jean	Michel,	Professeur	titulaire,	Université	Alassane	Ouattara		

KOUAKOU	Antoine,	Professeur	titulaire,	Université	Alassane	Ouattara	

GUIBLEHON	Bony,	Professeur	titulaire,	Université	Alassane	Ouattara		

ASSI	Kaudjis	Joseph	Pierre,	Professeur	titulaire,	Université	Alassane	Ouattara	

Marie	MIRAN,	Maître	de	conférences,	EHESS/IMAF	Paris	

GBODJE	Sékré	Alphonse,	Maître	de	conférences,	Université	Alassane	Ouattara		

CAMARA	Moritié,	Maître	de	conférences,	Université	Alassane	Ouattara	

COULIBALY	Amara,	Maître	de	conférences,	Université	Alassane	Ouattara		

KOUASSI	Kouakou	Siméon,	Maître	de	conférences,	Université	Félix	Houphouët-Boigny	

BATCHANA	Essohanam,	Maître	de	conférences,	Université	de	Lomé	

N'SONSSISA	Auguste,	Maître	de	conférences,	Université	Marien	N'gouabi	de	Brazzaville	

N’GUESSAN	Mahomed	Boubacar,	Maître	de	conférences,	Université	Félix	Houphoët-Boigny	

BEKOIN Tano Raphaél Maître de conférences, Université Alassane Ouattara  
	

	

	

	

	

	



FoloFolo	N°	Décembre	2020	–	Tome	2	

ISSN	2518-8143	

Comité	de	lecture	

KOUAKOU	Antoine		

BATCHANA	Essohanam	

CISS	Ismaila	

VEI	Kpan	Noél				

GOMA-THETHET	Joachim	Emmanuel	

N’SONSSISA	Auguste	

CAMARA	Moritié		

FAYE	Osseynou		

IDRISSA	Bâ	

BAMBA	Mamadou		

SARR	Nissire	Mouhamadou	

GOMGNIMBOU	Moustapha		

DEDOMON	Claude	

DEDE	Jean	Charles	

BAMBA	Aboulaye	

DIPO	Ilaboti	



FoloFolo	N°	Décembre	2020	–	Tome	2	 	 	 	 	 	 	 ISSN	2518-8143	

	

	

EDITORIAL	
	
Prétendre	 écrire	 l’histoire	 de	 la	 civilisation	 africaine	 peut	 paraître	 une	

gageure.	
En	 effet,	 des	 faits	 restent	 peu	 connus,	 et	 l’exploration	 intellectuelle	 et	

scientifique	de	 l’Afrique	n’est	pas	 toujours	chose	aisée.	
Le	 chercheur	doit	 recueillir,	 classer	 et	 critiquer	 les	 sources	écrites	et	orales	de	

même	qu’une	documentation	abondante	pour	aboutir	à	la	vérité	scientifique.	
Il	 est	 pourtant	 nécessaire	 de	 réanimer	 à	 travers	 des	 écrits	originaux	 la	 réalité	

substantielle	 de	 la	 civilisation	 africaine	 de	 l’époque	 antique	 à	 la	 période	

contemporaine	en	passant	par	les	périodes	médiévales	et	modernes.	
C’est	à	cette	tâche	que	s’est	consacré	ce	numéro	de	la	revue	“FoloFolo“.	
Les	 propositions	 de	 sujets	 et	 les	 diverses	 approches	 scientifiques	 dans	

une	 entière	 liberté	 d’expression	 se	 sont	avérées	enrichissantes.	
Ce	 numéro	 de	 d é c e m b r e 	 2020	 explore	 la	 science	 dans	 sa	diversité.	
Le	 résultat	 recherché	 est	 de	 connaître	 l’Afrique	 et	 ses	 civilisations	 dans	 sa	

profondeur	 et	 bien	 sûr	 avec	 ses	 joies	 et	 ses	 peines,	 mais	 aussi	 et	 surtout	 de	

proposer	des	pistes	pour	un	développement	durable	de	ce	continent.	
La	 pluralité	 des	 articles,	 l’originalité	 des	 problématiques	 et	 la	 diversité	 des	

sujets	 autorisent	 à	 penser	 que	 ce	 numéro	sera	accueilli	à	sa	juste	valeur	par	les	

universitaires.	

	

Bamba	Mamadou	
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RÉSUMÉ 

La relation Germano-Afrique laisse entrevoir une constante. C’est celle de sa limitation à la coopération 

économique, la lutte contre la pauvreté et la part belle prise dans cette politique par les organes étatiques 

allemands tels le BMZ, la GIZ et le KfW. De façon générale, sur le continent ou sur sa façade occidentale en 

particulier, c’est la même lecture de la primauté desdits organes qui se dégage de la politique africaine de 

l’Allemagne. Ce qui tend à montrer que cette diplomatie n’englobe que les activités de ces seuls organes. Ce 

faisant, la recherche intellectuelle en Afrique occulte des acteurs phares de celle-ci sur le continent à savoir les 

fondations politiques. 

 Ces organisations, pourtant indépendantes et privées sont des instruments incontournables de la 

politique extérieure de l’Allemagne. Depuis leur implantation sur le continent, elles sont, au cœur de  la 

diplomatie allemande et des relais de sa politique extérieure. Cependant, malgré leur présence ancienne sur le 

continent, elles sont parmi les acteurs de ladite diplomatie en Afrique les plus méconnus du grand public 

africain. C’est ce voile qu’essaie de lever cet article en présentant ces fondations politiques, leurs activités et 

l’évolution de celles-ci dans le champ diplomatique allemand en Afrique de l’Ouest.  

Mots-clés : Fondations politiques, Allemagne, Afrique de l’ouest, démocratie, guerre froide. 

ABSTRACT: 

A thing deserves to be noticed about Germany policy in Africa. It is its limitation to economic cooperation and 

poverty eradication. Also, this constatation shows its public’s institutions such as the Federal Ministry of 

Economic Cooperation (FMEC), the German International Cooperation Agency (GICA) and the Credit 

Establishment for Rebuilding (CER) are the main actors of  germany foreign policy in western Africa. So, that 

situation contributes to prove that Germany diplomacy in this part of the continent is only their fact. And this 

position is reinforced by the large number of researches dealing with these public actors.  

However, these researches in Africa occult others importants actors of this diplomacy namely the private actors 

like german political foundations. These foundations are very important for the country because they promote 

and relieve germany policy all other the world despite their status of private and independent institutions. But, 
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despite their former presence and the important roles they play in favour of german foreign policy in this area, 

they are unrecognized from african public. 

The main aim of this paper is to present these unrecognized actors of german foreign policy, to show their 

activities and its evolution in german diplomatic field.  

 KEYWORDS:  political foundations, Germany, Western-Africa, democracy, Cold war. 

 

 

Introduction 

Première puissance économique de la zone Euro1, l’Allemagne, en général, s’illustre 

dans les relations avec l’Afrique au cours de ce demi-siècle comme une promotrice du 

développement et de la lutte contre la pauvreté. En effet, elle opte plus pour une diplomatie de 

coopération s’orientant essentiellement vers le développement de l’Afrique à laquelle prend 

activement part les organes Étatiques2. Et l’Afrique subsaharienne bénéficie de cette donne 

diplomatique, vu l’extrême pauvreté qui y règne. Ce qui met du coup ladite diplomatie au 

cœur de l’actualité scientifique. 

 Mais, la plupart de ces écrits traitent essentiellement de la primauté des organes 

Étatiques allemands dans sa politique extérieure en Afrique tout en leur faisant la part belle 

dans ladite politique3. Ce qui fait qu’ils occultent d’office les acteurs indépendants et privés 

de la diplomatie allemande dans cette zone. Et, parmi ces acteurs en Afrique de l’ouest, se 

trouvent les "fondations politiques". Celles-ci sont des ONG’s proches des partis politiques 

représentés au Bundestag et relais à la fois du parti politique affilié au Bundestag et de l’État 

allemand dans leurs zones d’implantation. Elles sont aussi des vecteurs incontournables de 

																																																													
1 Pour cela, on prend l’année 2014 comme référence. Cette année, que ce soient les indicateurs macro-
économiques et les exportations, le pays dame le pion à tous les autres pays de la zone Euro. Ainsi, on constate 
de bons indicateurs macro-économiques avec un budget à l’équilibre et un excédent commercial de 22,2 
milliards d’Euro).  
2 Pour atteindre son objectif, l’Allemagne met en place plusieurs agences qui lui servent d’intermédiaires sur le 
terrain. On cite le Ministère Fédéral de la Coopération Économique et du Développement (BMZ). C’est cette 
agence qui a en charge la coopération générale, de la définition des orientations, du dialogue politique avec les 
pays partenaires, de l’aide aux organisations internationales de développement et aux banques multilatérales de 
développement. On a aussi, la Deutsche Gesellschaftfür Internationale Zusammenarbeit (GIZ). Cette structure, 
quant à elle, a en charge la mise en œuvre de la coopération technique bilatérale. Enfin, nous avons l’Institut de 
crédit pour la reconstruction (KreditanstaltfürWiederaufbau - KfW). Elle se charge de la mise en œuvre de la 
coopération financière bilatérale. 
3 La plupart de ces écrits sont le fait des centres de recherches africains comme le CODESRIA, de centres de 
recherches de recherches européens, de la coopération allemande elle-même, des milieux de la presse etc.  
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propagande du modèle allemand et des instruments-clés au service des relations 

internationales allemandes. 

 Que ce soit, la Friedrich Ebert Stiftung (FES)4, la Friedrich Naumann Stiftung (FNS)5, 

la Konrad Adenauer Stiftung (KAS)6 et la Hanns Seidel Stiftung (HSS)7 ; toutes ces 

fondations bien qu’étant méconnues du public africain sont des acteurs incontournables de la 

diplomatie allemande en Afrique de l’ouest8. 

Et, c’est ce constat qui nous amène à la question suivante : quelle place tient les 

fondations politiques dans la politique étrangère allemande en Afrique de l’ouest ? Quelles 

sont leurs activités ? Et comment évoluent-elles dans le jeu diplomatique allemand dans la 

zone? 

 Pour ce travail, nous utilisons les ouvrages imprimés (thèses, articles et mémoires) qui 

permettent de comprendre la genèse des FPA, leur domaine d’intervention et l’évolution de 

leurs activités en Europe. Dans le contexte africain, nous utilisons les mêmes sources pour 

comprendre l’action des FPA et des institutions Etatiques allemands dans notre zone d’étude. 

La Webographie, avec la comparaison des sites internets des FPA nous montre aussi leurs 

activités dans ladite zone. Enfin, les sources qualitatives à savoir les entretiens avec certains 

représentants des FPA pour connaitre l’affiliation politique des FPA en Côte-d’Ivoire et en 

Afrique de l’ouest. 

 Ce qui nous permet de dresser le plan suivant: d’abord, un engagement partagé entre 

l’aide au développement et la lutte contre l’influence communiste en Afrique de l’ouest (des 

																																																													
4 La FES, créée en 1925 est proche du Parti Social Démocrate (SPD). Elle défend les valeurs de la Sociale 
démocrate à savoir la liberté, la justice et la solidarité. 
5 La FNS voit le jour en 1958 et est proche du Parti Libéral Démocrate (FDP). Elle défend la philosophie du 
libéralisme, les valeurs de liberté et de responsabilité. Elle promeut la liberté, la dignité humaine et la paix dans 
le monde. 
6 La KAS nait en 1964 et est proche de l’Union Chrétienne Démocrate (CDU). Elle défend les traditions 
chrétiennes –sociales conservatrices et libérales, et a pour principes fondamentaux aussi la liberté, la justice et la 
solidarité. 
7 La HSS, créée en 1967,  est proche de l’Union Chrétienne Sociale (CSU). Elle défend les idéaux de démocratie, 
de paix durable et de développement. 
8 Cette importance des fondations politiques dans la politique étrangère allemande se justifie par le fait qu’elles 
montrent leur hégémonie face aux institutions Etatiques. En effet, selon le Pr Dakoswka, les fondations mènent 
des actions que les institutions Etatiques ne seraient pas en mesure d’assurer. Par exemple, elles envoient des 
représentants sur place, tissent des contacts et créent des réseaux avec des groupes cibles et produisent des 
rapports tout en mettant ces contacts et réseaux à la disposition du gouvernement fédéral. De même, elles 
maitrisent l’environnement socio-politique des pays où elles s’installent alors que les organes Etatiques restent 
cantonner dans les missions purement diplomatiques de peur de ne pas offusquer les autorités des pays dans 
lesquels ils s’installent. 	
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années 60 à 1989). Ensuite, un interventionnisme accru en faveur de la démocratisation des 

pays ouest-africains (à partir de 1990).  

1. UN ENGAGEMENT EN FAVEUR DE L’AIDE AU DÉVELOPPEMENT ET DE 

LA LUTTE CONTRE LE COMMUNISME EN AFRIQUE DE L’OUEST (des 

années 60 à 1989) 

Contrairement aux autres pays européens tels la France et l’Angleterre qui ont une relation 

très solide avec le continent africain, l’Allemagne quant à elle, développe une diplomatie 

marginale en Afrique en général et sur sa côte occidentale en particulier. Cela s’explique par 

la perte de ses colonies pendant la première Guerre Mondiale et le désintérêt des régimes 

successifs allemands aux questions africaines. Mais, avec la fin de la seconde guerre mondiale 

en 1945 et à la suite de la réunification allemande en 19909, on assiste à un regain de la 

diplomatie allemande dans cette zone de l’Afrique. Et cela, au travers de ses fondations 

politiques notamment dans le cadre de l’aide au développement et dans le contexte de la 

guerre froide. 

1.1.La diplomatie allemande à travers ses fondations politiques en Afrique de l’ouest dans 

le cadre de l’aide au développement 

Pour Dorota Dakowska, l’année 1945 est pour l’Allemagne "une année zéro" à cause des 

conséquences néfastes de la seconde guerre mondiale. Mais, la situation s’améliore et le pays-

ici la RFA- retrouve une virginité économique et financière avec le plan américain de 

reconstruction de l’Europe ou Plan Marshall en 1947.  Dès lors, c’est divisée en deux (02) à 

savoir la République Fédérale Allemande (RFA) et de la République Démocratique 

Allemande (RDA) qu’on note une dynamique de la politique africaine de la RFA dans le 

cadre de l’aide au développement. Cette course à la politique d’aide au développement de la 

RFA se justifie par la bonne santé de son économie, une croissance née de l’industrie 

exportatrice et la dépendance des matières premières (Dakowska., 2014 : 24-25), et d’un 

excédent budgétaire qui s’entrevoit à travers la hausse de ses ventes à l’étranger face à celles 

cumulées des Etats-Unis et du Japon sans oublier sa monnaie le Deutsche Mark qui devient la 

																																																													
9  L’unification allemande de 1990 est la conséquence directe de la politique réformatrice de Mikhaïl Gorbatchev 
et de la chute des régimes communistes en Europe centrale. 
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deuxième monnaie internationale après le Dollar en surclassant la livre britannique (Keizer, 

1980 : 21-22)10. 	

C’est ainsi que doté de cette puissance financière que la RFA se lance dans la politique 

d’aide au développement en faveur des pays sous-développés et cela, dans le cadre de la 

politique d’aide américaine en faveur des pays pauvres11(Dakowska, 2014 : 29-32) et de la 

politique africaine de l’Organisation de Coopération et de Développement Economique 

(OCDE)12. Profitant dès lors de cette lucarne, les FPA deviennent des acteurs majeurs de la 

politique allemande en matière d’aide au développement en faveur des pays pauvres.  

En Afrique en général et sur sa côte occidentale en particulier, les FP sont très actives. Ainsi, 

trouve t-on leurs traces dans l’ex-colonie allemande du Togo, au Ghana et au Nigéria. Outre 

ces pays, on note aussi leur influence dans d’autres pays de l’Afrique Occidentale comme la 

Côte-d’Ivoire, le Mali, Niger, Haute-Volta, Sénégal, etc. Dans ces pays, où elles servent 

d’outils d’informations économiques sur les sociétés africaines, elles participent aussi à la 

gestion et au partage de l’aide financière et technique (Le Gloannec, 1983 :17-18 ). Dans le 

cas où elles servent d’outils d’informations économiques sur les sociétés africaines, les FPA 

sont au service des organes Étatiques de coopération économique ouest-allemands d’aide aux 

pays en voie de développement en publiant des rapports sur leur situation économique. À titre 

d’exemples, on cite les rapports de la FES de janvier et du 30 mai 1979 qui s’intitulent 

respectueusement "Perspectives des relations germano-africaines" et "Dix-sept (17) thèses 

pour la coopération avec les pays en voie de développement". Ces travaux sont très 

importants car tout en révélant l’importance de l’aide publique au développement, ils 

montrent l’écart entre les pays riches et pauvres tout en appelant les pays africains à consentir 

à des efforts endogènes et à des solutions manifestes afin de réduire l’écart de pauvreté entre 

l’Afrique et la RFA (Kassè, 2016 : 137-138). De même, en plus d’être des relais dans la 

gestion et le partage de l’aide au développement pour le compte du gouvernement fédéral, les 

Fondations elles-mêmes participent à la politique d’aide au développement à travers des 

projets qu’elles financent sur fonds propres. À ce titre, plusieurs exemples retiennent notre 

																																																													
10En effet, la RFA, au lendemain de sa création jusqu’à sa réunification avec la RDA est une puissance 
européenne et mondiale. Son industrie exportatrice se fonde sur la vente d’automobiles (Daimler-Benz, 
Volkswagen, Mannesmann,…), la chimie (BASF, Hœchst, Henkel,…) sans oublier la sidérurgie (Siemens,…). 
11 Ici, il est question du volet économique de la politique américaine de containment développée par le Président 
américain Harry Truman en 1948.  Cette politique consiste à aider financièrement les pays sous-développés  afin 
qu’ils ne basculent pas dans le communisme. 
12 L’Allemagne, n’ayant pas une véritable politique africaine contrairement aux  autres puissances colonisatrices, 
s’allient sur les dans un premier temps sur la politique d’aide au développement des ex-puissances coloniales 
comme la France et la Grande-Bretagne dans le cadre européen de l’aide en faveur des pays sous-développés. 
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attention. Par exemple au Dahomey/Bénin, les FPA sont très actives et cela à leurs propres 

comptes. C’est le cas de la Fondation Friedrich Naumann (FNS), qui, le 13 mai 1987, signe 

une convention-cadre de coopération technique avec le gouvernement béninois. C’est dans ce 

cadre que la FNS participe à la formation et l’encadrement des pensionnaires de l’Institut 

National d’Education Ouvrière du Dahomey (INEOD) pour doter le pays d’ouvriers de qualité 

(Amoussou, 2007 : 21). Il en est de même pour la création de l’Institut National pour la 

Formation Sociale Economique et Civique (INFOSEC), qui est un fruit de la coopération 

entre le Bénin et la FNS puisque c’est la fondation qui finance entièrement sa construction à 

hauteur de 300 millions de FCFA. La FHS s’engage dans la collaboration avec l’Ecole 

Nationale d’Administration (ENA). Quant à la FES, elle s’engage dans la formation et 

l’encadrement des jeunes agriculteurs de l’Atacora et l’assistance-conseil en matière de 

politique sociale. Enfin, on retrouve leurs traces dans la coopération décentralisée avec le 

partenariat et le jumelage entre écoles et universités béninoises et allemandes (Amoussou, 

Idem : 22-23)13. On les retrouve notamment dans le financement des projets au Nigéria. Dans 

ce pays, la FES et la KAS sont très actives. Ainsi, financent-elles les ONG dans la réalisation 

d’activités libérales et la mise en place d’activités communautaires afin de contourner la 

prévarication des prétoriens  (De Montclos, 2012 : 252-253).  

On les retrouve aussi au Togo. Dans ce pays, en tant que relais à la politique d’aide au 

développement, la HSS s’engage fortement auprès du gouvernement fédéral. Par exemple, en 

1977, la Fondation à travers son Président est partie prenante de la visite des ministres 

bavarois de l’environnement, du travail et des affaires sociales (Amoussou, 1983 : 95). Cette 

visite est importante car elle aboutit à la signature d’accords de coopération entre les deux 

(02) pays. De même, la HSS soutient beaucoup de projets dans le pays à savoir le projet 

d’administration de l’ENA sans oublier la formation qu’elle donne aux jeunes togolais dans 

divers domaines (agriculture, santé, éducation civique, délinquance juvénile) (Amégavi- 

Attissou : 1990 : 123). Quant à la FNS, elle s’engage dans l’aide au développement au Togo 

en soutenant l’agriculture, et en donnant aux politiques des formations sur l’utilisation de 

l’aide publique au développement. Elle aide aussi les travailleurs à lutter contre la précarité à 

travers l’éducation au droit du travail (Amégavi- Attissou, ibidem : 317). On note aussi, dans 

le pays, les activités de la KAS qui participe à l’aide au développement  notamment dans le 
																																																													
13 Au titre de ces partenariats, on retient le jumelage entre la ville deSè dans le Mono et de Gerolzhoen 
(Allemagne) et Mamers (France). Il en est de même pour le jumelage entre l’Université Nationale du Bénin 
(UNB) et l’Université de la Sarre. On a aussi le jumelage entre l’Université de l’Ulm notamment sa clinique 
neurochirurgicale et la clinique de traumatologie et d’orthopédie de la Faculté des Sciences de la santé de 
Cotonou/UNB. 
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domaine de la culture en permettant la redistribution des fonds fédéraux aux populations 

locales à travers son réseau d’ONG. Ce qui facilite le travail des organes Étatiques d’aide au 

développement (Amoussou, idem : 144).  

Comme on le voit, les FPA sont des instruments clés de la politique étrangère de la RFA. 

Dans un premier temps, elles sont des relais du gouvernement fédéral dans le partage de l’aide 

au développement. Dans un second temps, elles participent à la politique d’aide au 

développement sur fonds propres. Cette participation des FPA dans la politique d’aide au 

développement, cache une autre de leur activité qui est  la lutte contre le communisme.  

1.2.La diplomatie allemande à travers ses fondations politiques en Afrique de l’ouest dans 

le contexte de la guerre froide 

La genèse de l’action des FPA dans notre zone d’étude se situe également dans le 

contexte de la guerre froide. La fin de la seconde guerre mondiale en 1945 et les 

conséquences qu’elle induit mettent à plat toute la structure de l’État allemand14. C’est ce 

constat qui fait de cette année 1945, une année zéro pour l’Allemagne (Dakowska, 2014 : 23). 

Et, c’est sur les ruines de cet État en lambeaux que se joue une des phases les plus 

intéressantes de l’histoire des relations internationales de l’après-guerre : il s’agit de la guerre 

froide. Dans le cadre de cette guerre opposant les Occidentaux aux Soviétiques par 

procuration, l’ancienne capitale du pays-Berlin-devient un enjeu de taille dans les relations 

conflictuelles entre les ex-puissances victorieuses de l’après-guerre. C’est elle qui ouvre 

véritablement dès 1948-1949, le bal des crises de la guerre froide15.  

Dès lors, le contexte de la guerre froide devient un terrain fertile de l’implication 

politique des FPA dans le jeu international en souscrivant au containment et en devenant des 

alliés des Occidentaux dans la lutte contre le communisme dans le monde. 
																																																													
14 Au plan politique, les Alliés divisent le pays en même temps que sa capitale en quatre (04) zones 
d’occupations (américaine, britannique, française et soviétique). Au plan militaire, on assiste à la démilitarisation 
et au démantèlement de l’industrie militaire allemande. Au plan social, les bombardements des infrastructures 
économiques plongent les populations dans le dénuement et la pauvreté après la guerre. Au plan économique, on 
note la caporalisation et la centralisation des finances du pays par les Alliés. 
15Cette crise qu’on connait sous le nom de première crise de Berlin tire son origine de la mésentente entre les ex-
Alliés concernant l’application des accords de Yalta et de Potsdam. Ces décisions sont entre autres les 
réparations de guerre, la démilitarisation et le démantèlement des industries lourdes et de guerre de l’Allemagne, 
la division de l’Allemagne en quatre (04) zones d’influences et l’organisation d’élections libres et transparentes 
dans les zones d’occupation. On a aussi le cas de l’aide à apporter à la Russie par les autres puissances. 
L’application stricte de ces décisions par la Russie et la protestation des occidentaux des actions russes qui 
décident de ne pas appliquer les décisions prises à Yalta et à Potsdam contribuent à la partition du pays en deux 
la République Fédérale d’Allemagne (RFA) et la République Démocratique d’Allemagne (RDA). Cette crise qui 
sonne la division de l’Allemagne annonce aussi le début de la guerre froide, qui de l’Europe s’exporte sur 
d’autres continents notamment l’Afrique. 
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C’est également au nom de cette lutte contre le communisme qu’on retrouve leurs 

traces sur les autres continents notamment en Afrique en général et sur sa côte occidentale en 

particulier, où on note des conflits et crises opposant Ouest et Est16. Dans ce domaine, la place 

des fondations est très importante vu leur rôle crucial dans la lutte contre l’influence 

communiste. C’est le cas de la FES et de la KAS, qui dans l’optique de contrecarrer 

l’influence soviétique, développe dans ladite zone une guerre culturelle, partisane et socio-

intellectuelle en faveur de la RFA et du bloc Occidental17. À titre d’exemple au plan culturel, 

on a les rapports d’informations de la FES sur la diplomatie de la RDA au Ghana dans les 

années 60, qui tendent à montrer l’impact de la diplomatie culturelle de la RDA  sur les élites 

de ce pays18. Ces rapports sont importants car ils permettent au gouvernement fédéral, avec 

l’appui des FPA, d’élaborer sa contre-offensive culturelle contre celle de la RDA. Et cela, à 

l’instar de l’ensemble de la politique culturel de la RFA,  passe par l’ouverture du Goethe 

Institute en 1961, l’apprentissage des langues nationales et l’allemand, l’échange de 

compagnies artistiques, le soutien d’artistes locaux, etc (Lanoe, 2012 : 1 ; 3). De même, dans 

ce pays, la FES, au nom de la lutte contre le communisme, participe à la formation des agents 

du Ministère des Affaires Etrangères de la RFA sur la diplomatie politique et culturelle de la 

RDA dans les années 60 tout en finançant elle-même des actions culturelles pour 

contrebalancer l’influence de la RDA19. Toujours dans le même domaine, les FPA se 

montrent pertinentes en participant à la politique culturelle de la RFA à travers la coopération 

décentralisée intra-universitaire et intra-écoles, les échanges de stagiaires et l’octroi de 

bourses d’étude.  

Ensuite au plan partisan et électoral. Il s’agit pour les FPA de soutenir des partis 

politiques ou les pouvoirs en place dans les pays africains afin qu’ils ne basculent pas dans le 

																																																													
16 Légions sont les conflits opposant Ouest et Est en Afrique en général et dans sa partie occidentale en 
particulier. Dans le cadre ouest-africain, la guerre de libération de Parti Africain pour l’Indépendance de la 
Guinée et du Cap-Vert (PAIGC) d’Amilcar Cabral contre les colonialistes portugais s’inscrit dans cette logique 
de guerre froide. Le premier bénéficiant du soutien de l’Est tandis que les seconds de celui de l’ouest. On a aussi 
les cas de Présidents ouest-africains comme Félix Houphouët-Boigny qui sont des relais de la lutte anti-
communiste dans la région. Les autres régimes socialistes de la région comme la Guinée les accusent de 
déstabilisation en soutien du bloc capitaliste. 
17 La guerre culturelle s’entrevoit à travers le soutien des FPA aux initiatives de valorisation des traditions 
locales, danses, sport, etc. Quant à la guerre culturelle, elle s’aperçoit à travers le renforcement des compétences 
des élites locales, l’octroi des bourses, la formation des adultes sans oublier l’expérimentation de l’éducation 
télévisuelle. Enfin, la guerre sociale s’illustre par le soutien des fondations aux coopératives agricoles, aux 
syndicats et le soutien à la politique d’industrialisation.  
18 L’un des points forts de la diplomatie de la RDA porte sur la culture. Au Ghana, elle opte pour une diplomatie 
culturelle consistant à faire connaitre aux populations leur culture, littérature, arts, cinéma, musique et histoire. 
Ce qui est du goût des populations. Par exemple, dans le domaine de l’éducation, les élèves apprennent  de 
nouvelles connaissances (conséquences de la colonisation, impérialisme, etc.)  
19 Cette politique des FPA s’illustre de diverses manières avec des concerts, projections de films, etc.  
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bloc communiste. De même, il s’agit pour les FPA de soutenir la doctrine Hallstein20 afin de 

contrecarrer ou contrebalancer l’influence de la RDA et du communisme dans les pays.  Dans 

ce domaine, la FES et la KAS sont très actives en Afrique de l’ouest. Ainsi, s’engagent-elles 

dès les années 60 à former des dirigeants africains aux principes du libéralisme face à la 

montée du communisme en Afrique. En plus de cela, ces Fondations soutiennent lesdits 

dirigeants lors des joutes électorales. Dès lors, voit-on, les FPA se rapprocher de certaines 

formations politiques21. Au Togo, sous le Président Gnassingbé Eyadéma, la HSS est très 

proche du Rassemblement du Peuple Togolais (RPT). Ce soutien au RPT passe par l’appui de 

la Fondation dans la création de la Fondation Eyadéma22. Au Dahomey/Bénin, les FPA 

apportent aussi leur soutien au pouvoir en place. C’est le cas de la FNS sous le Conseil 

Présidentiel avec la signature de l’accord de coopération technique de mars 1972. Même sous 

l’ère PRPB pourtant d’obédience marxiste-léniniste, les FPA continuent d’apporter leur 

soutien au pouvoir en place23. C’est dans ce cadre que se situe la signature de la Convention-

cadre entre la HSS et le PRPB le 13 mai 1987. Quant à la FNS, elle soutient aussi lePRPB ; et 

la construction de l’INFOSEC en est une preuve palpable. La FES soutient de même le PRPB 

avec son projet « Formation et encadrement des jeunes agriculteurs de l’Atacora ». Au 

Sénégal, la Fondation est un soutien du PS (Parti Socialiste) d’Abdou Diouf24. En plus de 

soutenir les pouvoirs en place, la FES, à la fin des années 80, se tourne vers des formations 

politiques proches de son idéologie comme l’UPN (Union party of Nigeria) d’Obafémi 

Awolowo au Nigéria et le FPI (Front Populaire Ivoirien) de Laurent Gbagbo en Côte-

d’Ivoire25. Quant au soutien qu’elles les apportent lors des élections, il sert à favoriser 

l’avènement au pouvoir de leaders politiques pro-capitalistes et pro-libéraux. A titre 

																																																													
20Cette doctrine subordonne l’appui et l’aide de la RFA à la non-reconnaissance de la RDA. 
21 Ce rapprochement des FPA d’avec ces formations partisanes dans cet espace géographique n’est pas fortuit. Il 
est une réplique à la RDA qui très tôt se rapproche des dirigeants et formations politiques en Afrique de l’ouest. 
En effet, dès 1960, la RFA établit des relations avec le PDG d’Ahmed Sékou Touré, le CPP de Kwame 
N’Krumah, l’US-RDA de Modibo Kéita, le PRPB au Bénin, PAI au Sénégal, le PAIGC en Guinée-Bissau, 
l’UDPM au Mali. En plus du soutien aux formations partisanes, la RDA entretient d’excellents rapports avec les 
pouvoirs même capitaliste en place dans l’espace ouest-africain comme au Sénégal, au Mali sous Moussa Traoré 
et au Nigéria. 
22C’est une fondation politique pour l’éducation politique, sociale et culturelle au service du pouvoir en place.	
23 Ce soutien se justifie aussi par la volonté des FPA, relais de la politique extérieure de la RDA de 
contrebalancer l’influence de la RDA malgré l’orientation marxiste du PRPB car laisser le champ libre à la RDA 
serait un échec de la doctrine Hallstein. 
24 Ce soutien au PS s’explique dans un premier temps par le rapprochement idéologique entre les deux (02) 
formations politiques. Deuxièmement, il faut lutter contre l’influence de la RDA qui, dans le pays est un soutien 
du PAI, un parti politique d’obédience marxiste.  
25 Dans ce cas, la Fondation tend à se désolidariser des partis uniques en place qu’elle juge ayant des 
comportements dictatoriaux et autoritaires dignes des pouvoirs communistes. Ce qui l’amène à se tourner vers 
des partis politiques partageant son idéologie politique en leur distillant des formations sur le libéralisme afin 
que ces derniers ne basculent pas dans le communisme. 
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d’exemples, au Burkina-Faso, la FES soutient l’Union Progressiste Voltaïque (UPV) du Pr 

Joseph Ki-Zerbo lors des élections de 1978 et le People’s Party (PP) en Gambie lors des 

élections des années 80. 

C’est aussi au nom de ce soutien qu’on note des tournées de Présidents allemands 

(RFA) en Afrique de l’ouest26. Ici, les FPA notamment la FES, jouent un rôle important dans 

la visite des autorités Ouest-Allemandes en Afrique de l’ouest car c’est à travers ses réseaux 

déjà en place dans ces pays que ces visites se tiennent27. 

En outre, au plan socio-intellectuel, on a l’octroi des bourses aux étudiants africains 

qui permet d’attirer les étudiants africains dans le giron occidental28. Ainsi, ces derniers, à leur 

retour au pays deviennent des défenseurs invétérés de la démocratie libérale et de l’économie 

de marché (Dakowska, 2014 : 38-39). Aussi, on note une autre méthode des FPA dans la lutte 

contre l’influence communiste en Afrique de l’ouest. Il s’agit de susciter la création d’ONG 

locales auxquelles les FPA initient des formations, séminaires et conférences sur l’éducation 

civique et les valeurs du libéralisme (De Montclos, 2012 : 252-253)29. Cette stratégie est le 

fait de la KAS au Nigéria dont les ONG locales servent de relais de diffusion de l’idéologie 

libérale face à la centralisation des pouvoirs par l’armée. La HSS adopte aussi cette stratégie 

au Togo à travers la formation à l’éducation civique et politique via la Fondation Eyadéma.  

Ici, la politique d’aide au développement et la lutte contre le communisme justifient la 

présence des FPA en Afrique de l’ouest. La guerre froide atténuée et l’Allemagne réunifiée, 

les FPA se lancent dans la quête démocratique de la zone.  

2. UN INTERVENTIONNISME ACCRU DANS LE CADRE DU PROCESSUS DE 

DEMOCRATISATION DES PAYS OUEST-AFRICAINS (à partir de 1990). 

																																																													
26Heinrich Lübke au Liberia, en Guinée et au Sénégal (1962); au Togo et au Mali (1966), en Côte-d’Ivoire et au 
Niger (1969) ; Carl Carstens en Côte d’Ivoire et au Niger en 1984.	
27Ces visites sont très importantes car elles s’inscrivent d’abord dans le cadre de la doctrine de Hallstein qui 
subordonne l’aide de la RFA à la reconnaissance de la RDA. Ensuite, ces visites font suite aux visites des 
dirigeants Est-Allemands dans la même zone (en 1960, visite du 2è Président du conseil d’Etat Götting au 
Sénégal, Guinée, Libéria, Ghana, Togo, Dahomey, Nigéria). 
28 Ici, il faut reconnaitre que l’octroi des bourses constitue une des phases très importantes de la rivalité RFA-
RDA en Afrique de l’ouest. La RDA, à travers la coopération culturelle octroie de nombreuses bourses aux 
étudiants africains notamment ceux des pays d’obédience socialistes (Guinée, Ghana, etc) pour les former dans 
les universités Est-Allemandes. La RFA aussi dans sa coopération culturelle et scientifique se lance via les FPA 
dans l’octroi de bourses aux étudiants ouest-africains afin de contrecarrer l’influence et l’apport de la RFA dans 
ce domaine.  
29 On retient de cette stratégie des FPA, qu’elle fait suite à la stratégie de la RDA à travers ses organisations 
d’inculquer le discours internationaliste à savoir la solidarité entre les peuples, cher aux régimes communistes 
dans les pays africains.  
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Longtemps cantonnée à l’aide au développement et la lutte contre l’influence communisme en 

Afrique occidentale, la diplomatie allemande s’intéresse à la potentielle démocratisation dans 

les pays ouest-africains. En effet, l’année 1990 marque une phase décisive dans l’histoire 

politique de l’Afrique en ce sens qu’elle voit souffler un vent nouveau. C’est celui de la 

démocratie qui inscrit le continent africain dans la troisième vague de démocratisation 
30(Gazibo, 2010 : 167-171). Cette date qui coïncide aussi avec l’unification allemande, se veut 

le point de départ de la nouvelle politique allemande pour l’Afrique. Cette dernière consiste à 

soutenir les pays engagés sur la voie de la démocratisation et à œuvrer pour leur consolidation 

démocratique (Dakowska, 2014 : 93-98). Dans cette perspective, l’œuvre des FPA basées 

dans cette partie de l’Afrique est très  remarquable car elles sont au cœur des processus 

démocratiques dans l’ouest-africain en véhiculant la bonne nouvelle de la pratique 

démocratique allemande dans ces pays31. Et même si toutes les FP semblent faire sienne les 

baromètres démocratiques32, cependant, elles s’orientent dans des domaines démocratiques 

qui leur sont propres. C’est cette spécificité propre de l’action des FPA que nous présentons 

ici. 

2.1.La bonne gouvernance avec la HSS 

Dans ce domaine, la HSS soutient dans la plupart des pays africains le projet de 

décentralisation. Celle-ci est censée favoriser la bonne gouvernance publique par le transfert 

d’autorités et de responsabilités en matière de fonctions publiques depuis l’administration 

centrale vers les autorités intermédiaires ou locales (Confédération Suisse-Département 

																																																													
30 Suivant la théorie de Samuel Huntington, pour Mamoudou Gazibo, le vent de démocratisation qui touche le 
continent africain dans les années 90 se situe dans la troisième vague de démocratisation. Elle commence selon 
lui en 1974 avec la révolution des œillets au Portugal. Ce faisant, il situe la première vague entre 1828 et 1929. 
Celle-ci, selon lui qui tire ses origines dans les révolutions françaises et américaines trouve son épilogue avec la 
prise du pouvoir par Mussolini. Quant à la seconde, qu’il lie à la seconde guerre mondiale et à la victoire des 
Alliés, celle-ci commence à partir des années 40 avec l’organisation d’élections en Amérique Latine et situe sa 
fin avec le coup-d’état du Général Augusto Pinochet en Chili le 11 septembre 1973. 
31 De façon générale, on peut dire que la démocratie allemande se base sur le respect de l’État de droit et de la 
hiérarchie des normes. Ainsi, au titre du pouvoir exécutif, on a le président fédéral  (Bundespräsident) et le 
chancelier (Bundeskanzler). Quant au pouvoir législatif, il s’entrevoit à travers son caractère bicaméral. On a le 
Bundestag ou la Diète fédérale et le Bundesrat ou Conseil fédéral. Ces deux pouvoirs sont sous la surveillance du 
pouvoir judiciaire qui est le Tribunal constitutionnel fédéral (Cour constitutionnelle).  À côté de la séparation des 
pouvoirs, on a le fédéralisme qui octroie aux Länder ou États fédérés, l’exercice des pouvoirs étatiques et 
l’accomplissement des missions d’État. Enfin, un système partisan, tournant autour de deux (02) ou trois grands 
partis présents au Bundestag et autour desquels gravitent de petits partis ayant des mandats régionaux. De même, 
ce système se singularise par le recours à la coalition entre partis. Ce qui permet à la fois de limiter le nombre de 
partis et de constituer des majorités pour avoir des gouvernements stables. 
31 La démocratie en elle-même est un terme polysémique et pluri-dimensionnel. Ce qui fait qu’elle subit l’entrée 
de nombreux principes dans son évolution temporelle. Dans le cadre de ce travail, nous portons nos choix sur les 
baromètres les plus essentiels de l’ordre démocratique 
32 Ici, il faut dire que les FPA n’ont pas de champ d’action limité en matière de démocratie. Dans leurs activités, 
elles touchent tous les principes ayant trait à la démocratie. 
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fédéral des affaires étrangères,Olsen Dir., 2007). Cela s’entrevoit à travers les formations 

qu’elle donne aux élus locaux pour une bonne gestion des collectivités locales. Aussi, 

s’investit-elle auprès des élus locaux dans le cadre de la gouvernance des ressources locales 

en mettant à leur disposition des publications scientifiques33. Et, c’est le cas dans tout les pays 

ouest-africains à savoir le Ghana, le Togo, le Bénin, le Burkina-Faso, le Mali et le Niger où 

elle permet aux citoyens de maitriser certains paramètres de la décentralisation afin de mieux 

s’outiller face à l’autorité politique34. 

Par exemple au Burkina-Faso, la HSS, à travers son projet Labo Citoyenneté (LC) est un 

vrai incubateur en matière de décentralisation notamment avec l’exemple de la municipalité 

de Yako. Ce projet permet de planifier des ateliers de renforcement de compétences afin 

d’améliorer les structures municipales, régionales et locales35. De plus, la Fondation forme 

des membres de l’administration judiciaire et des ministères administratifs à la transparence, à 

être proche des citoyens, et aux  questions fiscales et budgétaires. Ce qui permet de combler 

les écarts de développement entre les communautés rurales et urbaines.36 

De même, la HSS appuie dans le cadre de la bonne gouvernance dans ces pays, le 

Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs (MAEP), qui est un projet d’auto-évaluation 

critique par les autres Etats-membres du comportement du gouvernement d’un pays donné en 

formant et entrainant la société au processus du MAEP.  C’est le cas au Bénin où elle facilite 

la création de sous-commissions du MAEP dans les soixante dix-sept (77) communes et les 

douze (12) départements que compte le pays. Au plan régional, la Fondation facilite l’échange 

régional entre la Commission Nationale de Gouvernance du Mécanisme Africain 

d’Evaluation par les Pairs (CNGC-MAEP) de la République du Bénin et les commissions, les 

conseils d’administration et les secrétariats du MAEP du Bénin, du Burkina Faso, du Ghana et 

du Togo. 

2.2.État de droit et droits de l’homme avec la FNS 

																																																													
33 On peut citer comme publication action pionnière en décentralisation. Guide du formateur en décentralisation 
et en développement local. Manuels de formation à l’attention des formateurs d’élus et d’acteurs locaux œuvrant  
à la base. 
34 Ces paramètres sont entre autres la proximité au citoyen, la transparence et l’efficacité de l’administration 
publique, etc. 
35 On retient l’exemple de la municipalité de Yako qui est un modèle de réussite de la coopération entre le 
Burkina-Faso et la HSS en matière de bonne gouvernance. Ainsi, en enseignant aux responsables et représentants 
de la communauté la gestion budgétaire et la bonne gouvernance financière, et en donnant la formation à 
d’autres groupes socio-économiques tels les gestionnaires de kiosques, les collecteurs d’impôts, les étudiants et 
la police municipale, la Fondation permet l’augmentation de l’impôt sur le revenu de la municipalité de 40 à 
60%. 
36 Http//www.laboratoire-citoyennetes.org/appels-offres/ [Consulté le samedi 18 janvier 2020 à 13h 07 min] 
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La FNS fait de ce domaine son cheval de bataille et s’implique beaucoup dans le 

renforcement de l’Etat de droit et des droits de l’homme. Dans ses activités, elle promeut les 

questions relatives au respect de ces droits inaliénables de la personne humaine auprès des 

Autorités politiques. C’est le cas en Côte-d’Ivoire, où dans le cadre de ses activités, elle 

encourage la prise en charge des victimes de guerre dans le cadre du processus de 

réconciliation nationale lancé par l’État ivoirien. Pour cela, la Fondation organise des 

rencontres qu’elle dénomme ‘‘Les jeudis libéraux’’. Et, c’est dans le cadre d’une de ces 

rencontres que se situe la conférence du 25 janvier 2015 en collaboration avec le 

Regroupement des acteurs ivoiriens des droits humains (RAIDH). Cette rencontre qui a pour 

thème « La prise en charge des victimes des différentes crises ivoiriennes. Le regard des 

associations des victimes de guerre. », a pour objectif d’éduquer ces associations sur leurs 

droits en tant que victimes de guerre37. 

De plus, la Fondation se lance dans la protection des droits de l’homme dans le domaine 

économique. Face à la montée en puissance des multinationales et cela dans un monde de plus 

en plus capitalisé, les droits humains entrent de plus en plus dans la sphère économique. Que 

ce soit les salariés faisant face aux nombreuses heures de travail ou aux populations spoliées 

par les multinationales dans le cadre de leurs activités, les droits humains sont de plus en plus 

menacés par l’influence capitaliste. C’est pourquoi, consciente de ces nouvelles violations des 

droits humains par l’économie de marché, et de la relation entre économie et droits de 

l’homme ; la FNS amène les Etats à protéger les populations contre les violations des desdits 

droits par les multinationales. De même, elle incite lesdites multinationales à respecter les 

droits humains. Enfin, elle appelle à améliorer les voies de recours en mettant à la disposition 

des victimes des moyens judiciaires et extrajudiciaires pour la réparation des violations des 

droits de l’homme tout en les soutenant. C’est ainsi que la Fondation organise à Dakar du 10 

au 21 septembre 2018 le séminaire intitulé Entreprises et droit international des droits de 

l’homme  dans le cadre de la 9è session de formation en droit international des droits de 

l’homme38. 

2.3. L’Education civique tournée essentiellement vers la jeunesse par la KAS 

																																																													
37 Kahofi SYU, Http//www.eburnietoday.mondoblog/les-jeudis-libéraux-autour-de-la-question-des-victimes-de-
la-crise/3468 html [Consulté le samedi 06 octobre 2018 à 01 h 50 min]. 
38 Http//www.fnfwestafrica.org/nos-activites/senegal/migrations et-droit-de-lhomme/ [Consulté le samedi 06 
octobre 2018 à 02 h 20 min]. 
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La KAS est particulièrement active dans l’accompagnement des mouvements sociaux en 

Afrique notamment les plus impliqués dans le processus démocratique. C’est le cas du soutien 

qu’elle apporte aux mouvements de jeunesse qu’ils soient partisans ou non. Par exemple, lors 

des joutes électorales, la Fondation interpelle la jeunesse à se défaire de toute violence 

politique liée aux élections. C’est pourquoi au Sénégal, lors des élections législatives d’août 

2017, la Fondation organise une table ronde sur la thématique ‘‘Prévention de la violence 

électorale : rôle et responsabilité des acteurs politiques’’. Cette table ronde a, dans un 

premier temps, pour but de jeter un regard critique instantané, mais aussi rétrospectif et 

prospectif sur le phénomène de la violence politique en période électorale au Sénégal. 

Secundo, elle vise à contribuer à la formulation d’un plaidoyer en direction des acteurs 

politiques et autres forces de l’espace public sénégalais engagés dans la compétition 

électorale. À travers cette table ronde, elle organise des séminaires de formation destinés à la 

jeunesse sénégalaise notamment estudiantine. Ces séminaires ont pour but de les sensibiliser à 

l’approche des élections afin de limiter leur manipulation par les politiciens39.  

De même, la KAS ne cache pas son soutien aux mouvements de jeunesse en lutte pour la 

démocratisation en Afrique de l’ouest. À travers, ses programmes de formations et séminaires 

qu’elle organise en leur faveur, elle inculque à cette jeunesse les rudiments pour une 

alternance démocratique vraie en Afrique de l’ouest. Ce sont entre autres le renforcement des 

capacités portant sur la défense des institutions, la participation à la politique, le civisme, la 

citoyenneté et la démocratie participative.  Que ce soit le Balai citoyen au Burkina-Faso qui 

participe à la chute de Blaise Compaoré ou le mouvement Y en a marre au Sénégal qui lutte 

contre la volonté de tripatouillage constitutionnel d’Abdoulaye Wade, toutes ces organisations 

de jeunesse bénéficient de l’appui de la KAS dans leur combat pour la démocratisation en 

Afrique de l’ouest via les ateliers de réflexions, d’échanges et de partage, séminaires, 

conférences, colloques (jeuneafrique.com). C’est dans ce contexte que se situe la rencontre du 

12 au 15 décembre 2015 à Gorée au Sénégal sur invitation de la KAS et la Brenthrust 

Foundation portant sur "Les processus électoraux en Afrique". En tant que co-organisatrice de 

cette conférence, la KAS y invite, plusieurs associations de jeunesse africaine comme les 

mouvements le Balai citoyen (Burkina-Faso), Y en a marre (Sénégal), Filimbi et Lucha 

																																																													
39 Http//www.kas.de/westafrica/fr/nos-activites/senegal/dokument/ [Consulté le samedi 06 octobre 2018 à 03 h 
10 min]. 
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(RDC) pour réfléchir sur les processus électoraux à venir en Afrique et sur la place de la 

jeunesse dans ce processus40. 

2.4.  Le renforcement des syndicats avec la FES 

La FES se tourne vers le soutien aux acteurs du monde du travail notamment les syndicalistes. 

Pour elle, le syndicalisme rime forcément avec la démocratie, voilà pourquoi ses activités 

tournent beaucoup en faveur du monde syndical. 

Au Bénin aussi, la FES fait de la lutte pour l’efficacité du monde syndical, son cheval de 

bataille. En effet, face au retrait dans le pays courant 2018 du droit de grève à certains corps 

de métiers tels les magistrats, la FES décide d’apporter un éclairage aux syndicats béninois 

sur le droit de grève et sur l’actualité politique. Pour la FES, les syndicats doivent participer à 

la résolution des crises politiques tout en montrant leur union lorsqu’une entité syndicale est 

victime d’atteinte aux droits syndicaux. C’est dans cette optique que se situe l’initiative 

Comprendre pour mieux agir de la FES, une table-ronde tenue le jeudi 9 mai 2019 à la bourse 

du travail à Cotonou et réunissant les acteurs du monde syndical du Bénin41. 

Enfin, la FES s’intéresse aussi à d’autres types de syndicats notamment ceux de la presse. La 

Fondation, s’investit aussi dans l’accompagnement de la presse afin d’aboutir à une presse 

beaucoup plus indépendante et libre. Que ce soit lors de violations des droits syndicaux de la 

presse comme au Togo42, la FES crée des tribunes pour les journalistes afin qu’ils puissent se 

pencher sur leur responsabilité dans la défense de l’indépendance de la presse. De même, elle 

met en place des lucarnes d’interpellation de la Haute Autorité de l’Audiovisuelle et de la 

Communication (HAAC) afin qu’elle mette de l’ordre dans la corporation43. A titres 

d’exemples, on note dans un premier temps, le soutien qu’elle apporte à l’Union des 

Journalistes Indépendants du Togo (UJIT). Dans un second temps, nous citons le soutien que 

																																																													
40 Http//www.jeuneafrique.com/tensions-entre-rd-congo-et-senegal-pays-daccueil-dopposants-congolais/ 286416 
html [Consulté le vendredi 22 février 2019 à 10 h 55 min]. 
41 Http//www.fes.benin.org/gouvernance-syndicale/comprendre-pour-mieux-agir-la-trouvaille-du-fes-benin-
pour-une-efficacite-de-la-lutte-syndicale-au-benin/ [Consulté le vendredi 22 février 2019 à 12 h 50 min]. 
42 Pour plus d’informations, se référer sur les rapports de la FIDH sur les violations des droits de l’homme au 
Togo. 
43 Cela s’entrevoit à travers la promotion et la vulgarisation des instruments internationaux et régionaux de 
promotion et de protection de la liberté de la presse dans le pays lors de la prise de mesures concernant la presse 
dans le pays.	
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la Fondation apporte à l’organisation d’une session d’échange à la maison de la presse du 

Togo le 3 mai 2017 avec les journalistes de la zone méridionale du pays44. 

 Conclusion 

Cette étude se veut une lucarne pour montrer d’autres acteurs incontournables de la 

diplomatie allemande. Ces acteurs bien qu’étant indépendants et privés, occupent une place de 

choix dans la politique étrangère allemande : ce sont les FPA. Leur importance dans le 

domaine de la politique étrangère allemande est qu’elles sont les relais, voire des courroies de 

transmissions entre l’Etat allemand et les autorités Etatiques dans leurs zones d’implantations. 

De même, leur connaissance du terrain est aussi un atout pour les autorités allemandes qui les 

sollicitent pour connaitre les réalités à la fois sociales et politiques, économiques etc… dans 

leurs zones d’implantation. Ce qui fait d’elles des acteurs incontournables de la politique 

étrangère allemande.  

 Que ce soient la FES, la KAS, la HSS et la FNS ; toutes ces fondations, quelque soient leur 

parti politique de filiation sont au service de la diplomatie allemande. Ainsi, au cours de 

l’évolution de leurs activités, les voit-on tour à tour s’engager en faveur de l’aide au 

développement tout en luttant contre l’influence du communisme en Afrique de l’ouest depuis 

leur implantation dans cette zone de l’Afrique (dans les années 60) jusqu’à la chute du bloc de 

l’Est (1989-1990). Ensuite, avec le vent de liberté (1989-1990) jusqu’à nos jours, elles 

soutiennent dans cette zone, les pays engagés dans le processus de démocratisation tout en 

encourageant les pays encore réticents à s’y engager. 

 

 

 

 

 

 

 
																																																													
44 Http//www.i-frii.com/breves/ [Consulté le samedi 18 janvier 2020 à 13 h 30 min]. 
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